
DECLARATION A SOUSCRIRE PAR LES SOCIETES ACTE D'ENGAGEMENT AUX MARCHES 
 

PASSES AU NOM DES SOCIETES ANONYMES D'HABITATION A LOYER MODERE 
 

 
 
 

 
1 Dénomination de la Société (ou raison sociale) : 
 
2 Adresse du siège social : 
 
3 Forme juridique de la Société : 
 
4 Montant du capital social : 
 
5 Numéro et date d'inscription au registre du commerce : 
 
6 Nom, prénoms, nationalité, date et lieu de naissance du ou des responsables statutaires de 

l'entreprise et des personnes ayant qualité pour engager la société à l'occasion du marché : 
 
7 Existe-t-il des privilèges et nantissements inscrits à l'encontre de l'entreprise au greffe du tribunal 

de Commerce ? 
 
    OUI   NON  (1) 
 
8 Le déclarant atteste que ni la Société, ni aucune des personnes qui occupent des positions 

définies par l'article 104 de la loi du 13 juillet 1967 ne sont en état de liquidation des biens, de 
règlement judiciaire ou en état de faillite personnelle. 

 
9 L'un des dirigeants de l'entreprise a-t-il fait l'objet de l'une des condamnations, déchéances et 

sanctions prévues par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à l'assainissement des 
professions commerciales et industrielles ? 

 
    OUI  NON  (1) 
 
10 L'une des personnes exerçant ou ayant exercé dans la société des fonctions de direction, de 

gérance ou d'administration a-t-elle été condamnée en application de l'ordonnance n° 86-1243 du 
1er décembre 1986 relative au prix. 

 
    OUI  NON  (1) 
 
11 J'atteste, que la société a satisfait l'ensemble des obligations prévues par l'ordonnance n° 58-

1372 du 29 décembre 1958 - article 56 (article 433.9 du CCH) que les numéros d'immatriculation 
à la Sécurité Sociale des établissements de la société sont les suivants : 

 
12 La société est-elle soumise à la réglementation sur l'organisation la défense en matière de travaux 

publics et de bâtiments ? 
 
    OUI  NON  (1) 
 
13 Nom, prénoms, qualité du signataire de la déclaration : 



14 Je certifie, sous peine de l'application des sanctions prévues par l'article 6 du Décret n° 61-552 
du 23 mai 1961 modifié, que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts. 

 
 
(1) Cocher la case correspondante 
 
 

 
     Fait à : 
 

 
     Le 
 
Rappel 
 
Conformément à l'article 50 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952, modifié par l'article 56 de la loi n° 78-
753 du 17 juillet 1978 : 
 
I - Ne peut obtenir de commandes de la part de l'Etat et des établissements publics visés à l'article 39 
du code des marchés publics, et les sociétés privées d'HLM : 
 
 toute personne condamnée pour infraction à une disposition du code général des impôts 

prévoyant des sanctions pénales et à l'encontre de laquelle le tribunal a prononcé l'interdiction 
d'obtenir de telles commandes ; 

 
 toute personne morale sous le couvert de laquelle le condamné agirait pour se soustraire à cette 

interdiction ; 
 
 toute entreprise redevable de l'impôt fraudé lorsque la personne condamnée qui a fait l'objet de 

l'interdiction est un dirigeant de droit ou de fait de l'entreprise. Cette exclusion s'applique pendant 
toute la durée de l'interdiction et cesse si ce dirigeant en est relevé dans les conditions prévues à 
l'article 55.1 du code pénal. 

 
L'exclusion prononcée en application du présent paragraphe cesse de plein droit lorsque l'entreprise 
n'emploie plus la personne condamnée. 
 
II - Les dispositions du paragraphe I sont applicables aux entreprises qui exécutent en qualité de 
sous-traitant une partie des commandes susvisées. 
 
III - En cas d'inobservation des dispositions prévues par le présent article, le marché peut, aux torts 
exclusifs du titulaire, être résilié ou mis en régie. 

 


